
LES CONTRE-MESURES
EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC

L'ouvrage du Dr. Zouhair Al-Hassani sur les contre-mesures en droit
international public constitue une nouveaute tant par son sujet que par son
contenu.* II est, a notre connaissance, unique en son genre parmi les ouvrages
juridiques arabes. Son auteur l'a divise en deux parties, en plus de l'introduc-
tion et de la conclusion. L'introduction presente les objectifs de l'etude,
definit les concepts relatifs au sujet et pose la problematique du sujet. La
premiere partie est consacree a l'analyse des «contre-mesures» conformement
aux «regles generales du droit international public dans le cadre des relations
internationales decentralisees». Quant a la deuxieme partie, elle traite de
l'etude des «contre-mesures des Nations Unies dans les relations internatio-
nales*.

Comme il ressort du titre de l'etude, le concept de «contre-mesures» est
etroitement lie a la question de la responsabilite internationale sur laquelle la
Commission du droit international des Nations Unies n'a cesse de se pencher
depuis plusieurs dizaines d'annees en vue d'elaborer un projet de convention
en la matiere. Ladite Commision n'est toutefois pas la seule a s'interesser a la
question de la responsabilite internationale. Les specialistes du droit interna-
tional travaillent en effet sans relache a l'etude approfondie et detaillee du
probleme. L'ouvrage du Dr. Al-Hassani constitue une contribution remar-
quable a cet effort qui vient combler une grande lacune en la matiere dans les
ecrits juridiques arabes. II met en effet en lumiere les travaux de la Commis-
sion du droit international et passe en revue les decisions pertinentes de la
jurisprudence internationale ayant trait aux contre-mesures ainsi que la
pratique des Etats ou de l'ONU en la matiere.

En mettant l'accent sur «un aspect des consequences juridiques de l'infrac-
tion internationale excluant la responsabilite internationale*, l'auteur examine
d'autres types de mesures prises en reaction a la violation d'un engagement
international, et ce, afin de mettre en evidence le sens ainsi que le role des
contre-mesures en question. Le Dr. Al-Hassani procede d'ailleurs a cet
examen avec beaucoup de clarte.

Quant aux contre-mesures proprement dites, il les definit comme etant «les
mesures s'appliquant aux cas de non-execution d'un engagement international
a l'egard d'un Etat qui a initialement failli a ses engagements envers un autre
Etat». II s'agit de mesures pacifiques. La fonction de telles contre-mesures
s'articule selon deux axes: en comblant le vide cause par l'absence d'une
autorite judiciaire internationale, ce sont elles qui sanctionnent celui qui agit
illegalement. Elles visent par ailleurs a obtenir satisfaction de la partie qui a
failli a ses engagements fondamentaux. Les contre-mesures peuvent etre exer-

* Zouhair Al-Hassani, Les contre-mesures en droit international public,
Universite de Garyounis, Damas, 1988, 229 p. (en arabe).

336



cees individuellement (cas d'un Etat qui suspend la livraison de produits
alimentaires ou d'armes a un autre Etat en raison d'un manquement de ce
dernier a une obligation international, gel des avoirs d'un autre Etat pour le
meme motif) ou collectivement (en execution de decisions prises par un
groupe d'Etats ou par une organisation internationale: boycottage, suspension
ou cessation d'echanges commerciaux ou techniques, etc.).

Toutefois et bien que de nombreuses instances soient en mesure de
recourir a ces contre-mesures (la partie lesee, l'autre partie, l'Assemblee gene-
rale des Nations Unies et le Conseil de securite, les organisations regionales),
de nombreuses difficultes empechent d'obtenir des resultats concrets en
raison, notamment, de la disproportion existant entre les Etats quant a la capa-
cite d'exercer les contre-mesures.

Outre la discussion des travaux de la Commission du droit international
ainsi que certains elements de doctrine et de decisions de jurisprudence, l'au-
teur suggere egalement la revision du Statut de la Cour internationale de
Justice, de maniere a inclure la base legale du crime international telle qu'elle
serait definie par le droit conventionnel. Sur cette base, une chambre penale,
dont les competences se limiteraient a la responsabilite penale, serait creee au
sein de la Cour internationale de Justice.

Toutefois, il nous semble difficile qu'une telle proposition puisse se
realiser, compte tenu de la conjuncture internationale actuelle, d'une part, et
de la nature meme du droit international, d'autre part.

L'auteur ne manque pas non plus de faire allusion a l'emergence de
«contre-mesures sui generis» exercees par des Etats ou certains de leurs
organes, quels que soient leur importance et leurs interets, et parfois meme
par des groupes de personnes ou encore des individus isoles. II est evident
que pareilles «mesures», sans rapport avec le droit international, ne sont pas
legitimes, d'autant plus qu'elles en depassent le cadre.

II convient finalement de remarquer que le Dr. Al-Hassani fait allusion, a
maintes reprises, aux conflits armes et au recours a la force, ainsi qu'aux
eventuels rapports entre ceux-ci et les contre-mesures, que ce soit au niveau
des belligerents eux-memes, dans les relations avec les tiers ou en cas d'occu-
pation. A cet egard, il mentionne les dispositions pertinentes de la
IVe Convention de Geneve et du Protocole additionnel I de 1977. Une
nouvelle edition de cet excellent ouvrage serait sans doute appreciee si elle
traitait des nombreux aspects de la recente guerre du Golfe et notamment des
resolutions du Conseil de securite et des differentes implications du conflit.

Ameur Zemmali
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